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Formation spécialisée du CSA
Forêt  et  Agriculture  du  18
juin 2024
Face aux SEA en danger, l’administration d’en haut ne veut pas
comprendre l’administration d’en bas…

Les  organisations  syndicales  quittent  l’instance  (voir  la
déclaration intersyndicale en fin d’article)

Le CSA forêt agriculture s’est réuni le 18 juin 2024. Il était
présidé par Rémi Masson (sous-directeur de la gouvernance de
la PAC), accompagné par de nombreux intervenants dont, entre
autres : Nadine Richard-Péjus, adjointe au chef du service des
ressources  humaines,  Michel  Fournier  (chef  de  la  mission
affaires générales et ressources humaines, DGPE) et Pierre
Clavel, inspecteur en santé et sécurité au travail du MASA.

La CFDT fait remarquer que nous nous réunissons en ce 18 juin
2024 pour l’installation de la formation spécialisée du CSA
forêt agriculture de cette mandature 2022-2026, soit près d’un
an et demi après son commencement. Pourtant les sujets ne
manquent pas et le dernier CSA forêt agriculture est là pour
nous le rappeler.

Par  conséquent,  le  programme  national  prévention  reste  à
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décliner pour y intégrer les actions spécifiques pour les
agents rattachés à cette instance.

A la demande des OS, des groupes de travail seront mis en
place pour alimenter le programme prévention. En effet, le
calendrier de mise en œuvre de ces actions s’étend jusqu’à la
fin de la mandature et nous risquons d’arriver à la fin de la
mandature et de ne pas avoir eu le temps de mettre en œuvre
les actions.

 

Les SEA en crise…toujours les mêmes
constats  et  pas  d’action  à  la
hauteur des enjeux
Les agents dans les SEA sont épuisés, en détresse, travaillent
dans un mode extrêmement dégradé depuis le démarrage de cette
nouvelle PAC et ne voient pas le bout du tunnel.

La hiérarchie en a conscience, c’est une première étape mais
elle a surtout la responsabilité d’agir car, il est utile de
le rappeler,  l’employeur a l’obligation de garantir la santé
au travail de ses salariés.

Les agents restent en attente d’actions concrètes qui vont
changer  leur  quotidien  :  un  vrai  plan,  clair  avec  des
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objectifs et des moyens.  En lieu et place, ils reçoivent des
balbutiements  d’actions  qui  ne  répondent  pas  à  leurs
préoccupations

La PAC 2023 est toujours en cours d’instruction et il reste
dans chaque DDT plusieurs centaines de dossiers à instruire…

Ce  stock  de  dossiers  en  souffrance  est  lié  aux  retards
d’ouverture des outils, à des blocages et de nombreux bugs, à
la complexité de l’instruction et des circuits financiers. A
cela, s’ajoute l’éco régime où il a fallu revenir sur les
dossiers inéligibles pour proposer d’autres solutions et ces
dernières n’ont pas forcément rendu éligibles ces dossiers.

Il faut comprendre qu’aujourd’hui encore, les agents passent
leur temps à instruire les dossiers puis au moment de la
validation finale, une anomalie apparaît et il faut tout ré-
instruire de zéro ! Les instructions font défaut sur ces cas
de figure et le forum des SEA devient la référence, est-ce
bien son rôle ? Sans compter le temps à passer pour trouver
ces solutions.

Et une annonce de notre ministre sur les
aides bio et MAEC…  Et le moral de nos
collègues ?
Quelques jours après le CSA Forêt Agriculture (voir notre
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compte-rendu ici), alors que nous avions alerté de l’impact
des annonces gouvernementales sur le moral des SEA, cette
fois, c’est notre ministre face à l’assemblée nationale qui
s’engage  sur  des  délais  intenables  pour  l’instruction  des
aides bio et MAEC. Cette annonce intervient alors que certains
outils d’instruction ne sont toujours pas prêts et depuis
cette  annonce,  les  premiers  retours  font  état  d’un  taux
d’instruction de 50 % à 70 % des dossiers à la fin du mois,
notre ministre annonçant plutôt du 90 à 95 %.

Pour la CFDT, cette communication déconnectée de la réalité,
est un nouveau coup de massue pour les agents des SEA a
fortiori quand elle est annoncée par notre ministre… : la
« France d’en haut n’entend pas la France d’en bas » !

Des collègues à cran depuis des mois, des
années,…
Dans un tel contexte, les agents ne décrochent plus, ils sont
à cran pour rattraper le retard de la campagne 2023, certains
d’entre eux ont un an de retard dans leur travail. La campagne
2024 commence et les dossiers, souvent complexes, du droit à
l’erreur, vont bientôt pointer le bout de leur nez…

On sent aussi l’exaspération monter chez les agriculteurs qui
n’en peuvent plus des retards dans les règlements qui leur
sont dus et les agents des SEA le vivent de plus en plus mal !
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Le retard ne fait que s’accumuler au fil du temps et notre
hiérarchie continue de dire que nous allons passer ce cap et
ça ira mieux après, sans dire concrètement « comment ».

Dans le contexte de la nouvelle PAC, les vacataires commencent
à arriver, il faut donc les former. Le 17 juin 2024, dès 10 h
30, il n’y avait plus d’internet dans certaines DDT et ce,
pendant plusieurs heures rendant indisponibles les outils pour
les former et avancer sur les dossiers.

Le témoignage ci-dessous est le parfait reflet du désarroi de
ces agents :

« C’est encore moi, depuis ce matin, plus rien ne marche …

La semaine dernière formation des vacataires, ISIS était lent
…  on  nous  a  répondu  «  oui  mais  nous  sommes  en  train
d’installer un nouveau serveur et à partir de vendredi 14 ce
sera beaucoup plus rapide !

Vendredi  pas  de  changement  …  et  on  apprend  que  tous  les
dossiers instruits depuis 2 semaines et qui auraient dû passer
dans la liquidation du 7 juin ne sont pas passés au paiement,
ils  sont  reporté  au  14  juin.  Maintenant  on  apprend  que
finalement le 14 juin, ils n’ont pas embarqué les dossiers ils
vont le faire demain … et pendant ce temps les agriculteurs
attendent  et  nous  on  continue  de  dire  des  mensonges  au
téléphone …
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Là il est 13h passé et sur ISIS plus rien ne marche du tout
depuis  9h  !!!  Les  vacataires  à  l’arrêt  ;  ils  plient  les
pochettes à défaut de pouvoir les remplir. On ne peut pas
faire de ticket incident, ça ne marche plus non plus … mais
l’ASP nous a fait un message, il faut patienter … »

A cela, s’ajoute également le nouveau contexte en lien avec
les élections législatives, avec des agents qui sont mobilisés
pour aller faire les mises sous pli en Préfecture …

Face à cette situation, les actions ne sont pas au rendez-vous
et ne donnent pas satisfaction aux agents des SEA, attend-on
qu’un autre agent saute depuis la fenêtre de son bureau et se
suicide comme ce fut le cas pour la précédente PAC ?

 

Que fait l’administration ?

 Sur la situation de crise
Le SRH, avec l’appui des IGAPS a identifié 13 SEA comme étant
les  plus  en  difficulté  pour  leur  apporter  une  aide  de
proximité. Selon la hiérarchie, les difficultés ne sont pas
les mêmes d’un SEA à l’autre et il faudrait plutôt apporter
une aide personnalisée.

Pour la CFDT, c’est une façon de diluer l’action et le suivi
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de ces difficultés dans les différents SEA. La CFDT demande
une cartographie des SEA et des difficultés rencontrées afin
de mettre en œuvre des actions communes à l’ensemble des SEA
et  constituer  une  boîte  à  outils  qui  répondent  aux
différentes  problématiques  des  SEA  permettant  à  chacun
d’entre  eux  d’adapter  les  actions  au  regard  de  ses
difficultés  propres.

La  CFDT  réitère  sa  demande  d’une  étude  CGAAER  permettant
d’étudier  la  chaîne  de  commandement  et  l’organisation  des
différents services et acteurs impliqués dans l’instruction de
la PAC dans l’objectif de définir des recommandations sur
l’organisation du travail et l’adéquation entre moyens (ETP,
outils  informatiques,…)  et  missions,   pour  améliorer  la
situation des SEA.

Sur les effectifs
La  CFDT  revendique  un  renfort  en  effectif  pérenne.  Cela
devrait être possible, en particulier quand on découvre dans
la presse que la DGCCRF lance un concours afin de recruter 200
inspecteurs  pour les contrôles consommation et ce, juste
après le transfert des contrôles réalisés par les fraudes sur
l’alimentation à la DGAL dans le cadre de la création de la
police sanitaire…. et ce, alors que très peu d’agents de la
DGCCRF ont suivi leurs anciennes missions pour venir à la
DGAL.
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Quelle  est  la  volonté  politique  de  notre  Ministre  pour
revendiquer des moyens en plus pour redresser une situation
gravissime pour les agents dont la santé est altérée et pour
le service public dû aux agriculteurs ?

Sur les outils informatiques
Les tickets sont nombreux, l’ASP vérifie qu’il s’agit bien
d’un dysfonctionnement et répond qu’elle prend en compte la
demande et ensuite silence radio…

La CFDT demande que soit précisé l’origine des retards des
outils et des dysfonctionnements pour déterminer les actions
concrètes à mettre en œuvre.

Sur la reconnaissance des agents
 L’administration n’a de cesse de dire qu’elle est consciente
et  reconnaissante  du  travail  remarquable  réalisé  par  les
collègues des SEA.

 Pourtant  lorsque  la  CFDT  demande  une  reconnaissance
financière  depuis  plus  d’un  mois,  il  n’y  a  toujours  pas
d’engagement concret ni d’échanges pour aller dans ce sens.

 Si la CFDT insiste sur ces points dans le cadre de cette
formation spécialisée, c’est bien parce que les conditions de
travail décrites ci-dessus ont de fortes répercussions sur la
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santé des agents, comme le montre le témoignage suivant que
nous avons déjà relayé en CSA-M mais il est pertinent de le
réentendre dans cette instance :

 « Je suis au bord de la crise de nerf/burn out, au bord ou
déjà tombé, tombé dans les anxiolytiques, mon ventre, mon dos
et mes nerfs sont malades de stress et d’anxiété… j’ai à cause
du Ministère et du prestataire de l’ASP un an de travail de
retard, une aide de vacataire très inadéquate et je souffre
énormément de ma situation professionnelle actuelle. Pourtant
j’apprécie mon poste et ne souhaite pas en changer, mais je
viens de passer plus de 6 mois horrible et pense qu’au moins
les 6 mois à venir seront aussi très (extrêmement) difficiles.
Que mon témoignage sur nos conditions de travail en SEA puisse
vous  conforter  dans  la  nécessité  et  l’utilité  de  votre
engagement syndical. »

Et d’autres témoignages depuis ont été reçus :

« Il y a un mois nous avions tous décidé collectivement de
faire un mail à la personne qui gère les RPS puis une demande
de RDV médecin. J’ai tardé à faire … mais là c’est sur je vais
prendre le temps de le faire ce mail aux RPS »

 « Un agent qui travaille sur l’ICHN/Surfaces a été recruté en
janvier est en arrêt.

Il y a deux semaines un matin, quelques jours après m’avoir
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mise en copie d’un mail fait à la personne des RPS, j’ai
trouvé un collègue en pleurs, fatigué et m’a dit qu’il ne
comprenait pas cette situation où on ne nous aide pas à faire
notre travail correctement, et quand on arrive au bout des
dossiers il y a toujours un élément qui fait que les paiements
sont bloqués. »

 « Un autre collègue a travaillé 1 an avec nous en tant que
vacataire  avant  d’accepter  le  poste  car  le  travail  lui
plaisait.  Les  vacataires,  on  les  materne  beaucoup.  Depuis
qu’il a accepté le poste et le fait à d’être « seul » sur son
poste, il a pris de plein fouet la réalité du gestionnaire qui
rame et n’avance pas … Il sortait de l’école, motivé et là
j’ai du mal à le reconnaître.

Lundi dernier il m’a dit ne pas être bien… et son médecin l’a
arrêté. Son médecin lui a demandé de prendre un traitement
qu’il avait peur de le prendre. Il a pris le traitement qui le
rendait extrêmement fatigué et il a dû revoir son médecin. Il
l’a renvoyé vers un psychiatre, qui lui a baissé le traitement
et lui a demandé de se reposer et lui a fait un arrêt jusqu’à
fin juillet… pour commencer. »

 Face à tous ces éléments factuels, l’administration nous
répond de façon évasive :

Il y a des dysfonctionnements dans les outils informatiques.
Sur les difficultés actuelles, le travail de l’ASP consiste à
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corriger les bugs mais ne répond pas l’ensemble des problèmes.
L’ASP s’attache à prendre en compte la résolution des bugs.

Sur les moyens, il y a les effectifs à traiter dans le cadre
du PLF 2025. Dans l’attente des élections législatives, les
échanges sur le PLF 2025 sont à l’arrêt. Seules des solutions
palliatives  sont  possible  actuellement  :  contractuels,
intérimaires.

Les travaux avec le groupe des SEA se poursuivent pour avancer
de manière opérationnelle sur des sujets très concrets.   Il y
a les sujets de pilotage et de communication des dispositifs
conjoncturels.  L’objectif  est  de  faciliter  la  bonne
connaissance  des  dispositifs  d’aides  par  la  DGPE  et
FranceAgriMer. Les SEA ne sont pas toujours concertés sur les
dispositifs, les échanges vont reprendre en les étendant à
FAM.

Sur la bonne mise en œuvre des modes opératoires, rappel le 4
juin afin que la DGPE et l’ASP associent les SEA dans la
rédaction des instructions.

Sur le sujet indemnitaire, les services du ministère affirment
travailler dessus.

Le  MASA  recherche  des  solutions  et  les  proposera
prochainement. Les sujets d’accompagnement sont bien en cours
de traitement.
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Pour la CFDT, ces réponses sont très insuffisantes face aux
enjeux de répercussions sur la santé des agents des SEA et
continuent de faire peser un risque croissant sur la santé et
la sécurité de ces agents.

La CFDT est très inquiète, parce que

D’une part, la FNSEA a demandé le paiement sur le champ
des aides bio

 Lorsqu’aujourd’hui même (18 juin), elle apprend dans la
presse que la FNSEA a demandé le paiement sur le champ des
aides bio. Même si elle comprend cette demande la FNSEA au
regard de la détresse des agriculteurs face au non-paiement
de ces aides, selon les réponses de notre gouvernement, les
retombées peuvent être désastreuses pour nos collègues en SEA
alors qu’ils ont besoin de soutien.

D’autre  part,les  agriculteurs  s’agacent  et  la
coordination rurale menace les contrôleurs !
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La CFDT ainsi que les autres organisations continueront de se
mobiliser quel que soit le contexte politique car nous ne
pouvons pas laisser perdurer ces conditions de travail pour
nos collègues.
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Document(s) joint(s) : Lettre intersyndicale au ministre

Ministre - mal-être des agents final

Une  semaine  «  en  »  quatre
jours à marche forcée
Annoncée fin janvier par le Premier ministre Gabriel Attal, la
semaine « en » quatre jours va être expérimentée à marche
forcée dans la fonction publique d’État, dès la fin avril
(note  DGAFP  en  fin  d’article).  Et  ce,  sans  consultation
préalable des organisations syndicales.

Cette  semaine  se  fera  à  effectifs  constants  et  le  volume
horaire annuel des agents restera inchangé. D’autres formes de
modulations sont envisageables : quatre jours et demi ou une
alternance de semaines de quatre et cinq jours.

Au-delà de l’absence de discussions, les alertes et griefs de
la CFDT-Fonctions publiques sont nombreux, parmi lesquels la
non-prise en compte de l’intérêt des agents ou l’articulation
avec le télétravail. « Il y a un risque élevé que les agents
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se voient refuser le télétravail et soient fortement incités à
passer aux quatre jours », craint Carole Chapelle, secrétaire
générale adjointe de la CFDT-Fonctions publiques.

Autre inquiétude, le texte envisage la réduction du nombre de
jours de RTT pour concilier amplitude horaire et quatre jours.
« Il n’est pas question que les agents soient les perdants de
cette fausse bonne idée improvisée par le gouvernement »,
insiste la CFDT-Fonctions publiques.

 

Les demandes de la CFDT
Si  la  CFDT  n’a  pas  d’opposition  de  principe  sur  cette
évolution qui pourrait intéresser certains agents, la CFDT
demande  dès  la  mise  en  œuvre  des  expérimentations  de
respecter  les  4  points  suivants.

La concertation :

Le cadre de l’expérimentation de la semaine en 4 jours doit
faire  l’objet  d’une  concertation  préalable  avec  les
organisations  syndicales  avant  d’être  rendu  public.  Des
évaluations intermédiaires et un bilan de l’expérimentation
devront être menés dans les même conditions, garantes d’un
dialogue  social  de  qualité,  respectueux  des  organisations
syndicales auxquelles les agents ont accordé leur voix.
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Le volontariat :

Dès lors que leur service participe à l’expérimentation, les
agents sont libres de choisir d’y participer ou non.

La réversibilité :

Moyennant un délai de prévenance fixé en amont, les agents
engagés  dans  l’expérimentation  pourront  s’en  retirer  sans
avoir à s’en justifier pour revenir à la semaine en 5 jours.

La transparence :

Les  conditions  précises  de  l’expérimentation  doivent  être
communiquées aux agents en amont de leur choix : horaires de
travail, nombre de jours de congés, nombre de jours de RTT.
Chaque agent engagé se verra remettre une lettre de cadrage
dans laquelle figureront a minima ses horaires de travail, ses
jours de télétravail le cas échéant, et le nombre de jours de
congés et de RTT auxquels il peut prétendre.

 

 

Source CFDT-UFETAM et UFFA / Rédaction : CFDT-Magazine n°503
et CFDT-SPAgri
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Document  joint  :  note  de  cadrage  de  la  DGAFP  pour
l’expérimentation de la semaine en 4 jours dans la fonction
publique

 

GT  du  19  décembre  2023  :
déconcentration de la gestion
des  contrats  de  6  mois  et
moins par les SGCD à partir
du 1er janvier 2024
Déconcentration de la gestion des contrats de 6 mois et moins
par les secrétariats généraux communs
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CSA-Alimentation  du  13  juin
2023 : SSA (délégation, SIAL,
formation),  IAHP,  ECOPHYTO…
des  moyens  sous-dimensionnés
!
Le premier comité social d’administration Alimentation s’est
tenu le 13 juin 2023 sous la présidence conjointe de Maud
FAIPOUX, directrice générale de l’alimentation, et de Nadine
RICHARD-PEJUS,  ajointe  au  chef  des  ressources  humaines
(secrétariat  général).  Au  menu  la  réforme  SSA,  la  grippe
aviaire et ECOPHYTO 2030.

Elections des CSA des DDI :
les raisons du vote à l’urne
Par une décision du ministère de l’Intérieur du 30 novembre
2022, les agents des DDI devront finalement voter à l’urne, le
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https://www.spagri.fr/corps/ispv/csa-alimentation-du-13-juin-202-ssa-delegation-sial-formation-iahp-ecophyto-des-moyens-sous-dimensionnes/
https://www.spagri.fr/corps/ispv/csa-alimentation-du-13-juin-202-ssa-delegation-sial-formation-iahp-ecophyto-des-moyens-sous-dimensionnes/
https://www.spagri.fr/corps/ispv/csa-alimentation-du-13-juin-202-ssa-delegation-sial-formation-iahp-ecophyto-des-moyens-sous-dimensionnes/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/elections-des-csa-des-ddi-les-raisons-du-vote-a-lurne/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/elections-des-csa-des-ddi-les-raisons-du-vote-a-lurne/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/elections-des-csa-des-ddi-les-raisons-du-vote-a-lurne/
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vote électronique n’ayant pu être scellé !

CT exceptionnel des DDI du 2
juin 2022
CR du CT des DDI qui portait sur l’arrêté-cadre instituant les
comités  sociaux  d’administration  et  les  formations
spécialisées  dans  les  DDI.

Transfert  FEADER  :  des
situations  très  hétérogènes
selon les régions
Ce groupe de travail réuni le 31 mai 2022 était présidé par
Philippe Mérillon, secrétaire Général adjoint, en présence de
Valérie Maquere, déléguée au pilotage et à la transformation
auprès de la secrétaire générale, du groupement des DRAAF

https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/ct-exceptionnel-des-ddi-du-2-juin-2022/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/ct-exceptionnel-des-ddi-du-2-juin-2022/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/ct-exceptionnel-des-ddi-du-2-juin-2022/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/ct-exceptionnel-des-ddi-du-2-juin-2022/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/transfert-feader-des-situations-tres-heterogenes-selon-les-regions/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/transfert-feader-des-situations-tres-heterogenes-selon-les-regions/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/transfert-feader-des-situations-tres-heterogenes-selon-les-regions/
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(Grand Est , Occitanie et Pays de la Loire) et du groupement
des services d’économie agricole (SEA).

La CFDT était représentée par Hérvé Ledoux, Bernadette Gueguen
et Stéphanie Clarenc.

L’objectif  de  cet  échange  était  de  faire  un  point  sur
l’avancée des discussions engagées au cours du 1er semestre,
entre le ministère de l’Agriculture, les préfets de régions et
les présidents des Conseils régionaux.

Pour rappel, l’accord Etat-Régions du 10 novembre 2021 fixe à
430 le nombre d’ETP à transférer (dont 385 ETP du MASA, 20 ETP
de l’ASP, et 25 ETP du MTE). Le calendrier d’exécution prévoit
le transfert des agents au 1er janvier 2023.

Dans son propos introductif, Philippe Mérillon a réaffirmé
l’objectif d’accompagnement des agents et l’importance du rôle
des IGAPS.

Le secrétaire général adjoint fait le constat d’une situation
sur le terrain très hétérogène, pour différentes raisons :

– Absence du maintien des antennes départementales dans 3
régions (Bourgogne-Franche-Comté, Ile-de-France et Normandie)

Ces trois régions, sur les seize concernées, n’envisagent pas
de maintenir des antennes dans chaque département.
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Avant de quitter ses fonctions, Julien Denormandie a écrit aux
présidents des Conseils régionaux de ces trois régions pour
exprimer ses réserves quant à la création d’un site unique, en
précisant que ce choix n’inciterait pas les agents du MASA à
rejoindre les conseils régionaux en question.

Sur la localisation des sites, Philippe Mérillon déplore que
le MASA n’ait pu faire valoir sa position et peser dans les
arbitrages in fine. Même si, au court des bilatérales avec les
CR, le ministère a mis en avant les risques importants de
pertes de compétences, au regard de la probabilité d’un nombre
important de refus de mobilité. Cependant, il rappelle que la
décision appartient à chaque Conseil régional.

Pour  la  CFDT,  l’absence  du  maintien  d’une  antenne
départementale constitue un frein important pour la mobilité
des agents vers le Conseil régional. En effet, le temps de
transport et les moyens de transport constituent un facteur
décisif dans la conjoncture actuelle, notamment du fait de
l’augmentation du prix des carburants. Cette décision est
dommageable pour tout le monde, y compris le monde agricole
qui ne disposera plus d’antenne de proximité pour réaliser
ses  démarches.  La  CFDT  salue  cependant  l’initiative  du
ministre auprès des régions pour les sensibiliser sur ce
point.

– Absence d’une organisation cible lisible
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Une  majorité  de  régions  n’ont  pas  encore  établi  leur
organigramme cible et les agents n’ont pas connaissance de
leur position hiérarchique s’ils vont au Conseil régional. En
effet,  force  est  de  constater,  une  grande  disparité  de
situation et de niveau d’information des agents d’une région à
l’autre.

De même, les fiches de poste ne sont pas établies partout pour
permettre  aux  agents  de  se  positionner  sur  des  missions
précises.

A ce jour, les chiffres montrent que 35% des agents seraient
volontaires  pour  rejoindre  les  Conseils  régionaux,  42%
seraient opposés et 23% seraient indécis.

La CFDT a souligné le manque de visibilité dans le processus
de recrutement qui pénalise les agents quant à leur prise de
décision. Elle a demandé à l’administration de faire tout son
possible pour fixer des échéances aux Conseil régionaux pour
la  remontée  des  informations  relatives  au  transfert  des
agents.

–  Manque  d’information  des  agents  sur  les  conditions  du
transfert

Concernant le maintien de la rémunération des agents, Philippe
Mérillon  précise  que  pour  les  agents  titulaires,  la
rémunération indiciaire et indemnitaire de l’agent est assurée
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par le MASA pendant la période, dite du droit d’option, de 2
ans.  Soit  jusqu’en  jusqu’en  2025.  Après  quoi,  la  masse
salariale du MASA, qui intègre le financement des promotions
et des avancements intervenues pendant la période du droit
d’option,  sera  transférée  à  chaque  Conseil  régional  afin
d’assurer la garantie de rémunération des agents tel que le
prévoit les textes, pour une durée de 6 ans.

Pour les agents contractuels, le contrat sera basculé dès le
printemps 2023 dans les mêmes termes. Les agents deviendront
alors des contractuels du conseil régional, payés sur les
crédits transférés par le ministère au conseil régional. Si le
maintien  de  la  rémunération  est  garantie,  le  secrétaire
général  adjoint  précise  qu’une  attestation  de  rémunération
sera remise à chaque agent contractuel qui fera le choix du
transfert.

Concernant les agents inscrits au tableau d’avancement qui
font  le  choix  de  rejoindre  le  Conseil  régional,  leur
avancement sera validé considérant qu’il s’agit, dans ce cas-
là, d’une mobilité structurelle.

L’administration s’est engagée à fournir aux agents la fiche
financière précisant le montant de la rémunération qui leur
sera garantit au cours de cette période de 8 ans.

La CFDT salue cette mesure, mais s’interroge sur le niveau de
rémunération au-delà de cette période de garantie du maintien
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de la rémunération. En effet, les agents ont besoin de cette
visibilité  et  donc  de  connaître  leurs  possibilités  de
parcours professionnel au sein des Conseils régionaux.

Concernant  les  crédits  de  fonctionnement  (transport,
téléphone,  équipements…),  des  budgets  spécifiques  seront
alloués par le ministère de l’intérieur (bop 354).

Par ailleurs, l’accès pour les services des conseils régionaux
aux systèmes d’information, pour la gestion des aides non
surfaciques  de  l’ancienne  et  nouvelle  PAC,  devra  être
sécurisé. La DGPE et l’ASP sont à la manœuvre pour traiter ce
sujet particulièrement sensible.

Les agents qui ne souhaitent pas rejoindre le conseil régional
peuvent demander une mobilité et rechercher un autre poste.
Dans ce cas, l’agent bénéficie d’une priorité légale, mais
uniquement sur les postes du MASA proposés à la mobilité.

Concernant L’indemnité de départ volontaire, elle pourra être
accordée dans le cadre du transfert du FEADER, mais elle n’est
pas automatique,

Selon les organisations syndicales, certaines DRAAF précisent
déjà aux agents qu’il n’y aura pas de lettre de mission si
l’agent ne souhaite suivre son poste au Conseil régional et
qu’il n’a pas trouvé de poste d’ici janvier 2023.
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Le  recours  à  des  lettres  de  mission  qui,  de  l’aveu  du
secrétaire général adjoint est un constat d’échec, intervient
quand  aucune  solution  de  mobilité  n’a  été  trouvée  pour
l’agent. Toutefois, un agent qui n’a pas de poste au 1er
janvier 2023 disposera bien d’une lettre de mission le temps
de trouver un poste. Il mentionne ensuite l’obligation de mise
à disposition des agents sur des missions 100% transférables.
Cela permet aux agents qui ne souhaitent pas rejoindre le
conseil régional de s’engager dans une démarche de mobilité et
de bénéficier d’une priorité légale sur les postes du MASA
proposés à la mobilité. Ces agents ne pourront pas bénéficier
d’une lettre de mission s’ils n’ont pas trouvé de poste d’ici
la 1er janvier 2023.

Pour la CFDT, cette règle n’est pas acceptable, d’autant que
cette information n’a pas été transmise aux agents et ne
figure pas dans la FAQ à ce stade. De plus, la priorité
légale vient en concurrence d’autres priorités, à savoir
rapprochement de conjoint, droit au retour suite à la prise
de poste dans un SGCD,…la concurrence sur certains postes est
rude et le délai n’est pas suffisant pour retrouver un poste
dans ce contexte, générant de nombreuses tensions pour les
agents concernés. La CFDT sera particulièrement attentive à
ces situations, et également pour l’exercice du droit au
retour.

La CFDT voit dans cette démarche une prise de conscience du
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ministère des effets d’un processus mal engagé avec, d’une
part, beaucoup d’incertitudes sur les organisation cibles des
Conseils régionaux, l’absence d’antennes départementales pour
3 régions, ainsi que sur la rémunération et le déroulement de
carrière. Il en découle un manque d’attractivité sur ces
postes  des  agents,  avec  un  risque  élevé  de  lettres  de
mission.

Si trop d’agents se retrouvent avec des lettres de mission,
les DRAAF et les DDT se retrouveront alors face à un problème
d’employabilité  en  raison  de  leur  dotation  objectif
contrainte. Elles seront dans l’impossibilité de recruter
dans tous les domaines et seront confrontées à un blocage des
mobilités.

A cela, s’ajoutera des problèmes de manque de compétence dans
les services des Conseil régionaux pour l’instruction des
dossiers. Sans oublier les compétences forestières qui ne
seront pas transférées du fait de leur éclatement sur des
fractions d’ETP difficiles à regrouper.

Face à ce constat, les organisations syndicales demandent des
engagements écrits relatifs aux conditions du transfert.

Dans ce tableau en demi-teinte, pour ne pas dire plus, on peut
néanmoins noter quelques avancées. Notamment dans les régions
Occitanie, Auvergne-Rhône Alpes, et Pays de la Loire.
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L’Occitanie,  par  exemple,  a  fait  le  choix  de  se  faire
accompagner par un cabinet d’assistance à maîtrise d’ouvrage
qui  assure,  pour  l’essentiel,  le  contact  direct  entre  la
région et les DDT pour organiser au mieux et ajuster les
conditions d’accueil des agents. C’est sans doute ce qui a
manqué  dans  d’autres  régions  qui  se  retrouvent  en  grande
difficulté  ;  situations  que  les  organisations  syndicales
avaient signalées. C’est notamment le cas en Bretagne où les
relations avec le conseil régional se sont dégradées ayant un
impact fort sur les prises de décision des agents concernés.

Pour la CFDT, dans le cadre de ce transfert, l’accent doit
également  être  mis  sur  l’accompagnement  des  agents  qui
comprend notamment l’information précise sur l’organigramme
cible, la visite des locaux,… et ce, dans toutes les régions.
Par ailleurs, il est nécessaire d’aller plus loin et prévoir
l’acculturation  des  agents  au  fonctionnement  du  conseil
régional. Le MASA ne doit pas attendre les conseils régionaux
sur ces sujets mais se montrer exigeant et les inciter à
mettre en place les actions d’acculturation pour accompagner
les agents dans leur choix.

En  conclusion,  cette  réunion  a  permis  d’avoir  une  vision
d’ensemble de la situation et de répondre à un certain nombre
de questions qui seront intégrées à la FAQ. Force est de
constater qu’un travail important reste à engager avec les
conseils  régionaux  sur  la  visibilité  des  dispositifs  de
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transfert mis en œuvre et de nature à permettre aux agents du
MASA de faire leur choix en connaissance de cause. La CFDT
souligne plus particulièrement la différence d’approche selon
les conseils régionaux, qui semblent avoir du mal à piloter
l’élargissement de leur périmètre de mission et l’intégration
des compétences techniques associées, dont ils n’ont pas une
complète  maîtrise.  Il  ressort  également  que  ce  transfert
génère des tensions à de nombreux niveaux et la CFDT alerte
sur les risques RPS dans les structures.

Une prochaine réunion se tiendra avant les vacances d’été.
N’hésitez pas à nous contacter…

CHSCT des DDI du 18 mai 2022
: rapport social unique 2020,
SSA, Covid…
Compte rendu du CHSCT des DDi du 18 mai 2022.

https://www.spagri.fr/nous-contacter/
https://www.spagri.fr/instances/chsct/chsct-des-ddi-du-18-mai-2022-rapport-social-unique-2020-ssa-covid/
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https://www.spagri.fr/instances/chsct/chsct-des-ddi-du-18-mai-2022-rapport-social-unique-2020-ssa-covid/
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Élections  de  décembre  2022
dans  les  DDI  –  réunion  en
urgence avec le MI
Élections de décembre 2022 dans les DDI : le MI “recadre” les
choses … et certains SGCD !

CT des DDI (23 mars 2022)
Ordre du jour du CT des DDI, réuni le 23mars 2022:
Restructuration  de  service  sur  le  champ  des  politiques
agricoles
Elections professionnelles de décembre 2022
Mesures d’accompagnement en cas d’opération de restructuration
des DDI

https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/elections-de-decembre-2022-dans-les-ddi-reunion-en-urgence-avec-le-mi/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/elections-de-decembre-2022-dans-les-ddi-reunion-en-urgence-avec-le-mi/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/elections-de-decembre-2022-dans-les-ddi-reunion-en-urgence-avec-le-mi/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/elections-de-decembre-2022-dans-les-ddi-reunion-en-urgence-avec-le-mi/
https://www.spagri.fr/elections-professionnelles/elections-de-decembre-2022-dans-les-ddi-reunion-en-urgence-avec-le-mi/
https://www.spagri.fr/compte-rendus/ct-des-ddi-23-mars-2022/
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Feader  :  ordonnance,
restructuration,  FAQ
régionale
3eréunion du groupe de travail Feader, en date du 3 février
2022.

Comité technique des DDI (2
février 2022)
Compte rendu de la réunion du CT des DDI du 2 février 2022

Feader : enfin les premières

https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-ordonnance-restructuration-faq-regionale/
https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-ordonnance-restructuration-faq-regionale/
https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-ordonnance-restructuration-faq-regionale/
https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-ordonnance-restructuration-faq-regionale/
https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-ordonnance-restructuration-faq-regionale/
https://www.spagri.fr/teletravail/comite-technique-des-ddi-2-fevrier-2022/
https://www.spagri.fr/teletravail/comite-technique-des-ddi-2-fevrier-2022/
https://www.spagri.fr/teletravail/comite-technique-des-ddi-2-fevrier-2022/
https://www.spagri.fr/teletravail/comite-technique-des-ddi-2-fevrier-2022/
https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-enfin-les-premieres-informations-concretes/
https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-enfin-les-premieres-informations-concretes/
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informations concrètes…
Publication par le ministère de l’Agriculture de la foire aux
questions concernant le Feader.

Feader : tout reste à faire
(saison II)
Deuxième réunion du groupe de travail Feader, en date du 21
octobre 2021.

CHSCT des DDI (10 mars 2021)
Compte rendu de la réunion du CHSCT des DDI du 22 janvier
2021.

https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-enfin-les-premieres-informations-concretes/
https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-tout-reste-a-faire-saison-ii/
https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-tout-reste-a-faire-saison-ii/
https://www.spagri.fr/structures/draf/feader-tout-reste-a-faire-saison-ii/
https://www.spagri.fr/instances/chsct/chsct-des-ddi-10-mars-2021/
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CHSCT  des  DDI  (22  janvier
2021)
Compte rendu de la réunion du CHSCT des DDI du 22 janvier
2021.

CHSCT  des  DDI  :  réunion
informelle  spéciale  Covid-19
(16 décembre 2020)
Compte rendu de la réunion informelle spéciale Covid-19 du
CHSCT des DDI.

https://www.spagri.fr/instances/chsct/chsct-des-ddi-22-janvier-2021/
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https://www.spagri.fr/teletravail/chsct-des-ddi-reunion-informelle-speciale-covid-19-16-decembre-2020/
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DDI : groupe de travail SGCD
(15 décembre 2020)
«  Quinze  jours  avant  d’atteindre  l’objectif,  le  parachute
n’est  pas  totalement  ouvert…  »  Compte  rendu  du  groupe  de
travail sur les secrétariats généraux communs départementaux.

CHSCT  des  DDI  :  réunion
informelle  spéciale  Covid-19
(19 novembre 2020)
Compte rendu de la réunion informelle spéciale Covid-19 du
CHSCT des DDI.

https://www.spagri.fr/structures/ddi/ddi-groupe-de-travail-sgcd-15-decembre-2020/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/ddi-groupe-de-travail-sgcd-15-decembre-2020/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/ddi-groupe-de-travail-sgcd-15-decembre-2020/
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CTM du 5 novembre 2020
Compte rendu du CTM du 5 novembre 2020.

CHSCT  des  DDI  (5  novembre
2020)
Ce premier CHSCT après le rattachement des DDI au ministère de
l’Intérieur a principalement porté sur des points en lien avec
la crise sanitaire.

Secrétariats généraux communs
départementaux : l’arrêté de
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restructuration enfin publié
L’arrêté  de  restructuration  pour  les  secrétariats  généraux
communs départementaux (SGCD) est paru au Journal officiel du
22 octobre 2020.

DDI : la CFDT rencontre le
secrétaire  général  du
ministère de l’Intérieur (30
septembre 2020)
Suite aux nombreuses questions posées par la CFDT sur les SGCD
et l’OTE, le secrétaire général du ministère de l’Intérieur a
souhaité rencontrer une délégation de la CFDT.

https://www.spagri.fr/structures/ddi/secretariats-generaux-communs-departementaux-larrete-de-restructuration-enfin-publie/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/ddi-la-cfdt-rencontre-le-secretaire-general-du-ministere-de-linterieur-30-septembre-2020/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/ddi-la-cfdt-rencontre-le-secretaire-general-du-ministere-de-linterieur-30-septembre-2020/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/ddi-la-cfdt-rencontre-le-secretaire-general-du-ministere-de-linterieur-30-septembre-2020/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/ddi-la-cfdt-rencontre-le-secretaire-general-du-ministere-de-linterieur-30-septembre-2020/
https://www.spagri.fr/structures/ddi/ddi-la-cfdt-rencontre-le-secretaire-general-du-ministere-de-linterieur-30-septembre-2020/
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2021/01/bandeau-principal-site-version-2021.jpg


36/38
 

CHSCT  des  DDI  spécial
Covid-19 (24 juin 2020)
Ce CHSCT fait le point sur la reprise d’activités suite à la
sortie progressive du confinement, au sein des DDI, depuis le
11 mai 2020.

CHSCT  des  DDI  spécial
Covid-19 (20 mai 2020)
Compte rendu du CHSCT des DDI, entièrement consacré au sujet
de la Covid-19, réuni en audioconférence le 20 mai 2020.

CHSCT  des  DDI  spécial
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Covid-19 (6 mai 2020)
Compte rendu du CHSCT des DDI, entièrement consacré au sujet
de la Covid-19, réuni en audioconférence le 6 mai 2020.

CHSCT  des  DDI  spécial
Covid-19 (27 avril 2020)
Compte rendu du CHSCT des DDI, entièrement consacré au sujet
de la Covid-19, réuni en audioconférence le 27 avril 2020.

CHSCT  des  DDI  spécial
Covid-19 (16 avril 2020)
Compte rendu du CHSCT des DDI, entièrement consacré au sujet
de la Covid-19, réuni en conférence téléphonique le 16 avril
2020.
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La création des SGC et des
DDICSTE est reportée à 2021
Report de la réforme de l’organisation territoriale de l’État

au 1er janvier 2021.

CHSCT  des  DDI  spécial
Covid-19 (18 mars 2020)
Compte rendu du CHSCT des DDI, entièrement consacré au sujet
de la Covid-19, réuni en conférence téléphonique le 18 mars
2020. [Mis à jour le 23 mars 2020.]
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